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CRTC : consultation sur le SRV 

Le Conseil de la 

radiodiffusion et 

des télécommuni-

cat ions  cana-

diennes (CRTC) a 

publié, le 11 mars, 

l’Avis de consultation de télécom 

CRTC 2021-102, Appel aux observa-

tions – Examen du service de relais 

vidéo. 

Le service gratuit de relais vidéo (SRV) 

permet aux utilisateurs d’une langue 

des signes et aux abonnés de services 

téléphoniques vocaux de communi-

quer entre eux, par l’intermédiaire d’un 

interprète. Les abonnés peuvent égale-

ment effectuer des appels d’urgence 

au 9-1-1. 

L’instance a pour objectif de vérifier, 

entre autres, si le SRV répond efficace-

ment aux besoins des personnes ayant 

des troubles de l’audition et de la pa-

role, ainsi que si certains aspects du 

cadre réglementaire du SRV ou du 

service nécessitent des modifications 

ou des améliorations.  

Parmi les questions posées aux utilisa-

teurs par l’Avis de consultation, la qua-

trième énonce: « 4.  L’accès au 9-1-1 

par le SRV a-t-il été problématique? Le 

cas échéant, veuillez décrire les pro-

blèmes et proposer des améliorations à 

l’accès au 9-1-1. » 

De plus, dans une lettre du 11 mars 

adressée à l’Administrateur canadien 

du service de relais vidéo Inc. (ACS), le 

CRTC pose 36 questions à l’organisme, 

dont les réponses doivent être dépo-

sées au dossier public de l’instance 

avant le 26 avril. La question n° 14 nous 

intéresse particulièrement : 

« 14. Expliquer comment le SRV res-

pecte les exigences minimales de 

service définies dans la politique régle-

mentaire CRTC 2014-187. 

a. Veuillez fournir des détails précis 

sur la manière dont les appels au 

9-1-1 sont traités et sur toute limi-

tation associée aux appels au 

9-1-1, y compris la fourniture de 

l’adresse de l’appelant, et indi-

quer ce qui a été mis en place, le 

cas échéant, pour atténuer ces 

limitations. 

b. Décrire comment un interprète 

vidéo est chargé de traiter un 

appel au 9-1-1, notamment com-

ment il facilite les communica-

tions entre les premiers interve-

nants et l’appelant et quelles sont 

les lignes directrices pour établir 
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(suite) 

quand l’assistant personnel met 

fin à l’appel. 

Si des centres d’appels d’urgence qué-

bécois souhaitent émettre des com-

mentaires relativement à des appels 

9-1-1 reçus par l’intermédiaire du SRV, 

n’hésitez pas à nous en faire part rapi-

dement, afin que nous puissions dépo-

ser en temps utile des observations au 

CRTC, tant pour souligner ce qui fonc-

tionne bien, que pour transmettre des 

suggestions afin d’améliorer les choses 

au besoin.  

Les interventions au dossier de l’ins-

tance doivent être déposées avant le 9 

juin 2021.   

 

 

 

 

La semaine des télé-

c o m m u n i c a t e u r s 

d’urgence aura lieu 

du 11 au 17 avril. 

Plusieurs centres d’ap-

pels d’urgence du 

Québec profitent de 

l’occasion afin de souligner et de célé-

brer le travail de leur équipe, surtout 

après une année éprouvante. 
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Le ministre fédéral de l’Innovation, de la 

Science et du Développement écono-

mique (Industrie Canada, responsable 

de la Loi sur le télécommunications) 

ainsi que la ministre de la Santé ont, le 

27 janvier, demandé conjointement au 

CRTC d’examiner l’instauration d’un 

numéro à trois chiffres de type 9-1-1 à 

l’échelle nationale pour l’aide aux 

personnes ayant des idées suicidaires. 

Ce dernier serait plus facile à mémori-

ser que les numéros actuels sans frais à 

dix chiffres, à l’instar du numéro 988 

adopté aux États-Unis en juillet 2020.  

Rappelons qu’une motion unanime à 

Numéro national simplifié pour 

l’aide aux personnes suicidaires : 

le dossier progresse (suite) 

cet effet a été adoptée par la Chambre 

des communes, en décembre 2020 

(voir l’édition de janvier 2021). Dans sa 

réponse du 9 mars aux ministres, le 

président du CRTC indique que l’orga-

nisme examinera le lancement d’une 

instance de consultation publique à ce 

sujet, vu divers enjeux techniques et la 

collaboration nécessaire de nombreux 

partenaires des différents paliers de 

gouvernement. Il rappelle que la com-

pétence du CRTC, à cet égard, se limite 

à exiger que les fournisseurs de services 

de télécommunication mettent en 

place une ressource de numérotation à 

trois chiffres à l’échelle du Canada.  

 

6 

7 

8 

Après le Nouveau-Brunswick, qui a 

augmenté son tarif 9-1-1 de 83 % le 1er 

janvier dernier (de 0,53 $ à 0,97 $, voir 

l’édition de juin 2020) : 

1. SASKATCHEWAN 

 

 

L’Agence de la sécurité publique de la 

Saskatchewan (SPSA) a annoncé, le 8 

mars, l’augmentation du tarif 9-1-1 

payable par les abonnés à un service 

téléphonique dans cette province, de 

0,94 $ à 1,88 $ par mois (100 %), à 

compter du 7 avril 2021. À l’avenir, le 

nouveau tarif sera indexé annuel-

lement, selon l’IPC publié par Statistique 

Canada pour cette province. 

La hausse a pour objectif de financer la 

modernisation du système 9-1-1 provin-

cial et le passage au service 9-1-1 de 

prochaine génération. La dernière 

hausse de la taxe remontait à 2018. Les 

trois centres 9-1-1 de Sask911 ont reçu 

470 000 appels en 2020.  

2. ALBERTA 

 

 

 

Le ministre des Affaires municipales de 

l’Alberta a déposé à l’Assemblée lé-

gislative, le 11 mars, le projet de loi n° 

56*, modifiant, entre autres, la loi pro-

vinciale sur le service d’urgence 9-1-1, 

afin de tenir compte du futur service 

9-1-1 PG et d’améliorer le financement 

du service. 

Semaine des télécommunicateurs 

d’urgence 

Illustration : NENA  

Numéro national simplifié pour 

l’aide aux personnes suicidaires : 

le dossier progresse 

9-1-1 PG : augmentation de la 

taxe 9-1-1 dans les autres  

provinces 

http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
https://acuq.qc.ca/
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2021/2021-102.htm
https://srvcanadavrs.ca/fr/
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2021/lt210311.htm
https://srvcanadavrs.ca/fr/a-propos/
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-187.htm
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?lang=fra&YA=2021&S=O&PA=t&PT=nc&PST=a#2021-102
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/ministres/francois-philippe-champagne.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/t-3.4/
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/organisation/honorable-patricia-a-hajdu.html
https://www.fcc.gov/document/fcc-designates-988-national-suicide-prevention-lifeline
https://agence911.org/wp-content/uploads/2021/01/Bulletin-05-janv2021.pdf
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2021/lt210309.htm
https://crtc.gc.ca/fra/acrtc/organ.htm#presidentBio
https://agence911.org/wp-content/uploads/2020/06/Bulletin-10-juin2020.pdf
https://www.saskatchewan.ca/spsa#utm_campaign=q2_2015&utm_medium=short&utm_source=%2Fspsa
https://www.saskatchewan.ca/government/news-and-media/2021/march/08/spsa-upgrading-911-technology
https://www.statcan.gc.ca/fra/sujets-debut/prix_et_indices_des_prix/indices_des_prix_a_la_consommation
https://www.saskatchewan.ca/bonjour/emergency/sask911#about-sask911
https://docs.assembly.ab.ca/LADDAR_files/docs/bills/bill/legislature_30/session_2/20200225_bill-056.pdf
https://docs.assembly.ab.ca/LADDAR_files/docs/bills/bill/legislature_30/session_2/20200225_bill-056.pdf
https://www.qp.alberta.ca/1266.cfm?page=e07p5.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779778386
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Selon le communiqué gouvernemental, 

sous réserve de l’adoption de la loi, le 

tarif 9-1-1 mensuel de 0,44 $ perçu 

auprès des abonnés des services télé-

phoniques passerait à 0,95 $ à compter 

du 1er septembre 2021, soit une aug-

mentation d’environ 116 %. Neuf 

centres d’appels d’urgence secon-

daires seront désormais aussi admis-

sibles au financement avec une partie 

des revenus du tarif 9-1-1.  

De plus, les normes provinciales pour 

les centres 9-1-1 seront modifiées et les 

centres d’appels d’urgence secon-

daires de l'Alberta y seront désormais 

également assujettis. Celles-ci com-

prendront, entre autres, des exigences 

en matière de cybersécurité, ainsi que 

sur les délais de mise à niveau des 

centres d'appels d’urgence de la pro-

vince vers le service 9-1-1PG.  

Enfin, les associations provinciales œu-

vrant contre la violence conjugale et 

les agressions sexuelles appuient la 

mesure et se réjouissent du déploie-

ment éventuel, grâce au service 9-1-1 

PG, du service de Texte en temps réel 

(TTR) pour toute la population. En raison 

de sa discrétion, ce dernier pourrait 

s’avérer particulièrement utile afin de 

demander de l’aide au 9-1-1 dans 

certains cas. 

* Bill 56, the Local Measures Statutes Amend-

ment Act, 2021 

3. AUTRES PROVINCES ET TERRITOIRES 

L’Ontario, le Manitoba et la Colombie-

Britannique* n’imposent toujours pas de 

taxe ou de frais mensuels pour le finan-

cement du service 9-1-1, alors que le 

service 9-1-1 de prochaine génération 

ne pourra pas être déployé, à court 

terme, à Terre-Neuve-et-Labrador, au 

Yukon et dans les Territoires du Nord-

Ouest, qui offrent un service 9-1-1 de 

base, en raison de certaines contraintes 

technologiques et de défis sur le terrain 

(adressage civique, etc.).  

Il ne reste donc que la Nouvelle-

Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et le 

Québec qui n’ont pas modifié leur taxe 

ou droit 9-1-1 pour préparer le 9-1-1 PG. 

* La Colombie-Britannique devrait, selon 

l’Union des municipalités de cette province, 

légiférer prochainement à ce sujet, à la suite 

des récentes élections générales. 

 

 

 

 

 

La Chaire de recherche 

en exploitation des res-

sources informationnelles 

de l’École nationale 

d’administration publique 

9-1-1 PG : augmentation de la 

taxe 9-1-1 dans les autres  

provinces (suite) 
condition que les signaux satellites 

puissent être captés par l’appareil sans 

fil... 

Depuis son lancement en 2016, le ré-

seau européen de géo-positionnement 

Galileo compte près de deux milliards 

d’appareils compatibles. Le système 

télématique d’appels d’urgence eCall, 

intégré aux voitures en Europe depuis 

mars 2018, utilise des puces Galileo. 

Le service russe GLONASS, dont les 

orbites des satellites sont différentes de 

celles du GPS, le rendrait possiblement 

plus utile pour les hautes latitudes, puis-

qu’il serait centré sur la Russie. Enfin, le 

système chinois Beidou compte plus de 

satellites que ses compétiteurs.  

De nombreux appareils sans fil vendus 

dans le monde sont maintenant com-

patibles avec différents réseaux GNSS, 

choisissant le meilleur signal disponible. 

Le service satellitaire gratuit offre toute-

fois généralement moins de précision 

que celui vendu sur abonnement pour 

des besoins particuliers. 

* Global Navigation Satellite System 

 

 

 
1. FONDS FÉDÉRAUX POUR LE 9-1-1 PG? 

Le projet de loi 

d’investissements en 

infrastructures intitu-

lé LIFT AMERICA Act, 

2021* a été déposé, 

le 11 mars, à la 

Chambre des représentants du Congrès 

américain [476 pages].  

Parmi les mesures proposées totalisant 

312 G$, une enveloppe de 15 G$ est 

prévue afin de soutenir, de 2022 à 2026, 

le passage au service 9-1-1 de pro-

chaine génération (article 15001, pages 

178 à 204 du PDF). C’est 2 G$ de plus 

que ce que prévoyait le projet de loi 

précédent (avorté), déposé par les 

Démocrates avant l’élection de no-

vembre dernier (voir l’édition d’août 

2020).  

Une coalition d’organismes actifs en 

sécurité publique, dont l’APCO, s’est 

réjouie. Toutefois, la National Emergen-

cy Number Association (NENA) et 

l’Association des administrateurs d’État 

du 9-1-1 (NASNA) ont émis des ré-

serves, énumérées dans une lettre du 

19 mars adressée aux législateurs sur 

certaines modalités du texte actuel du 

projet de loi qui pourraient, de leur avis, 

compliquer et retarder le déploiement 

du 9-1-1 PG, mal utiliser des fonds fédé-

raux et des investissements déjà réali-

sés par des États, susciter des conflits de 

juridiction, ainsi que créer des risques 

(ÉNAP) a publié, récemment, l’article* 

intitulé Quelques défis sur l’usage de 

l’intelligence artificielle dans les organi-

sations publiques : l’exemple du 3-1-1 

[11 pages]. Ce dernier résume deux 

articles sur le sujet parus en 2020 dans 

la revue Administration publique du 

Canada. 

Une lecture intéressante pour qui 

souhaite aborder ce sujet. 

* Par Daniel J. Caron et Pierre R. Desrochers. 

 

 

 

 

Une députée* du 2e parti 

d’opposition a déposé à 

l’Assemblée législative de la 

Nouvelle-Écosse, le 12 mars, 

le projet de loi n° 24, modi-

fiant la loi sur le service d’urgence 

9-1-1.  

Le projet confierait au ministre des 

Affaires municipales le mandat de 

s'assurer que le service provincial NS 

911 puisse recevoir les appels liés aux 

crises en santé mentale et de les diriger 

vers une équipe d'intervention spéciali-

sée. Le gouvernement serait également 

autorisé à adopter des règlements 

concernant les équipes d'intervention 

en santé mentale (répartition géogra-

phique, formation requise, rôle des 

agents de la paix au sein de celles-ci). 

Comme il ne s’agit pas d’un projet de 

loi gouvernemental, il risque de mourir 

au feuilleton, bien que le sujet soit d’ac-

tualité partout au Canada. 

* Mme Susan Leblanc, députée NPD de Dar-

mouth-Nord. 

 

 

 

 

La localisation des 

appareils sans fil ou 

des systèmes de télé-

matique automobile, 

lors d’un appel d’ur-

gence, repose parfois 

sur les données satellitaires GNSS*, 

lorsqu’elles sont disponibles. Ce sera 

encore davantage le cas lors d’appels 

9-1-1 PG, basés sur la localisation de 

l’appareil, en principe plus précise que 

celle fournie par l’antenne ou les an-

tennes cellulaires qui captent l’appel. 

Souhaitant ne plus dépendre du produit 

américain GPS, l’Europe a développé le 

réseau satellitaire Galileo. Si le GPS 

gratuit peut indiquer dans quelle rue 

vous êtes, Galileo préciserait sur quel 

trottoir vous vous trouvez. Le tout, à la 

Intelligence artificielle et service 

311 : certaines analogies avec le 

9-1-1? (suite) 

Données de positionnement par 

satellites (suite) 

Intelligence artificielle et service 

311 : certaines analogies avec le 

9-1-1? 

Nouvelle-Écosse – appels liés aux 

crises en santé mentale 

Données de positionnement par 

satellites  

Actualité 9-1-1 américaine 

http://crtc.gc.ca/
https://www.alberta.ca/release.cfm?xID=777005B57A14B-0F1E-6758-9942ED7038D78024
https://www.agence911.org/wp-content/uploads/2018/08/911-standards-aug-2018.pdf
https://www.sagesse.org/
https://aasas.ca/
https://www.ubcm.ca/EN/meta/news/news-archive/2020-archive/911-emergency-communications-update.html?utm_source=The+Compass+-+July+15%2C+2020&utm_campaign=The+Compass+-+July+15%2C+2020&utm_medium=email
https://www.ubcm.ca/EN/meta/news/news-archive/2020-archive/911-emergency-communications-update.html?utm_source=The+Compass+-+July+15%2C+2020&utm_campaign=The+Compass+-+July+15%2C+2020&utm_medium=email
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_16_4366
https://ec.europa.eu/france/news/20190909_galileo_milliard_utilisateurs_fr
https://europa.eu/youreurope/citizens/travel/security-and-emergencies/emergency-assistance-vehicles-ecall/index_fr.htm
https://www.glonass-iac.ru/en/
http://en.beidou.gov.cn/
https://www.numerama.com/tech/412030-comment-savoir-si-son-smartphone-est-compatible-avec-galileo-le-gps-europeen.html
https://www.numerama.com/tech/412030-comment-savoir-si-son-smartphone-est-compatible-avec-galileo-le-gps-europeen.html
https://energycommerce.house.gov/sites/democrats.energycommerce.house.gov/files/documents/LIFT%20American%20Bill%20Text.pdf
https://energycommerce.house.gov/sites/democrats.energycommerce.house.gov/files/documents/LIFT%20American%20Bill%20Text.pdf
https://energycommerce.house.gov/sites/democrats.energycommerce.house.gov/files/documents/Section-by-Section%20of%20LIFT%20America.pdf
https://energycommerce.house.gov/sites/democrats.energycommerce.house.gov/files/documents/LIFT%20American%20Bill%20Text.pdf
https://www.congress.gov/bill/116th-congress/house-bill/2
https://www.congress.gov/bill/116th-congress/house-bill/2
https://agence911.org/wp-content/uploads/2020/08/Bulletin-12-aout2020.pdf
https://agence911.org/wp-content/uploads/2020/08/Bulletin-12-aout2020.pdf
https://ng911coalitionorg.files.wordpress.com/2021/03/final-ps-ng-911-coalition-press-release-march-11-2021.pdf
https://psc.apcointl.org/2021/03/11/apco-applauds-federal-proposal-to-provide-15b-for-next-generation-9-1-1-grants/
https://www.nena.org/
https://www.nasna911.org/
https://www.nena.org/news/555934/Nations-9-1-1-Leaders-Concerned-About-9-1-1-Funding-Proposal-in-U.S.-House.htm
https://www.nena.org/news/555934/Nations-9-1-1-Leaders-Concerned-About-9-1-1-Funding-Proposal-in-U.S.-House.htm
https://cdn.ymaws.com/www.nena.org/resource/resmgr/govaffairs/NASNA-NENA_Letter_to_EC__Mar.pdf
https://www.enap.ca/enap/fr/accueil.aspx
https://enap.ca/ENAP/docs/L_Universite/Bulletin_A_plus/Mars_2021/CRERI_DJCPRD.pdf?utm_source=Openfield&utm_medium=email&utm_campaign=B2724556
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/epdf/10.1111/capa.12332
https://enap.ca/enap/fr/EnseignantUniversite.aspx?sortcode=1.2.11.17.21.24&view=publications&indid=791
https://ca.linkedin.com/in/pierre-desrochers-phd-pmp-199b107
https://nslegislature.ca/legc/bills/63rd_3rd/1st_read/b024.htm
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/sns-1992-c-4/latest/sns-1992-c-4.html
https://beta.novascotia.ca/fr/government/emergency-management-office/about
https://beta.novascotia.ca/fr/government/emergency-management-office/about
https://nslegislature.ca/fr/members/profiles/susan-leblanc
https://en.calameo.com/read/00191579602f9b13b088e?authid=9leJ1niQkK75
https://www.geotab.com/blog/what-is-gps/
https://www.usegalileo.eu/accuracy-matters/FR
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de cybersécurité pour les gouverne-

ments étatiques, locaux et tribaux. 

L’adoption du texte tel que déposé 

demeure incertaine, puisque soumise 

au processus législatif et politique dans 

les deux Chambres, avant l’approba-

tion présidentielle s’il fait consensus. 

Rappelons qu’au Canada, le gouverne-

ment fédéral ne prévoit aucune mesure 

de soutien financier pour cette impor-

tante transition technologique à l’é-

chelle nationale. 

* H.R. 1848, 117th Congress. 

2. ACCÈS AU 9-1-1 PAR LE Wi-Fi LORS 

DE PANNES DU RÉSEAU CELLULAIRE 

La Federal Communi-

cations Commission 

(FCC) a publié, le 23 

mars, son rapport au 

Congrès intitulé Study 

On Emergency 911 

Access To Wi-Fi Access Points And 

Spectrum For Unlicensed Devices When 

Mobile Service Is Unavailable [23 

pages].  

Ce rapport, exigé par une loi de 2018 

(voir l’édition de septembre 2020), exa-

mine les avantages pour la sécurité 

publique, la faisabilité technique et le 

coût de la fourniture au public d'un 

accès aux services 9-1-1 à l'aide de 

points d'accès Wi-Fi privés en cas d'ur-

gence, lorsque le service cellulaire n'est 

pas disponible, par exemple lors de 

sinistres météorologiques ou autres.  

Si la FCC rapporte que des avancées 

techniques offrent de nouvelles possibi-

lités pour l’acheminement d’appels par 

une antenne Wi-Fi, des limites existent 

toujours actuellement quant à la faisa-

bilité de fournir au public un accès 

illimité aux services 9-1-1 par des an-

tennes Wi-Fi privées.  

Selon le rapport, les infrastructures Wi-Fi 

privées ne sont généralement pas con-

çues afin d’offrir la résilience et la fiabi-

lité nécessaires afin de prendre en 

charge les communications en cas 

d'urgence majeure. Ces dernières sont, 

de plus, susceptibles d'être également 

touchées par les mêmes sinistres qui 

affectent les réseaux mobiles dans de 

telles circonstances (par exemple, les 

tempêtes, les inondations ou les incen-

dies de forêt).  

En outre, l'accès éventuel à ces an-

tennes privées par le public pour 

joindre le 9-1-1, lorsque le service cellu-

laire n’est plus disponible, nécessiterait 

la modification ou la désactivation des 

protocoles d'authentification et d'autres 

mesures de protection, ce qui pourrait 

entraîner une vulnérabilité accrue. 

L’acheminement des appels effectués 

en utilisant un Wi-Fi privé au bon centre 

d’appels d’urgence 9-1-1 pose égale-

Actualité 9-1-1 américaine (suite) 

ment des défis importants. 

Des travaux supplémentaires sont né-

cessaires, afin d’établir des normes sur 

la prise en charge les services 9-1-1 via 

du Wi-Fi privé. Des changements légi-

slatifs et réglementaires pourraient être 

requis, afin de résoudre les problèmes 

de responsabilité, de confidentialité et 

de sécurité en fournissant un accès 

public au 9-1-1 par ce moyen. Enfin, les 

coûts de cette proposition ne peuvent 

être évalués actuellement, les solutions 

n’étant pas connues. 

 

 

 

La publication du bulletin est sus-

pendue.  
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